PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la sécurité des produits de consommation et abrogeant la directive 87/357/CEE du Conseil et la directive 2001/95/CE

1.
Rapporteur: Christel SCHALDEMOSE (S&D/DK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0355/2013 / P7_TA-PROV(2014)0383

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: nouveau cadre réglementaire visant à améliorer la sécurité des produits de consommation (non alimentaires).

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0049(COD)

6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte ou rejette les amendements ci-après adoptés par le Parlement européen:

La Commission accepte 36 amendements dans leur intégralité:
1, 2, 3, 4, 7, 9, 11, 14, 20, 25, 27, 28, 30, 33, 36, 50, 51, 52, 54, 55, 58, 59, 61, 66, 69, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 78, 79, 80, 83, 87. 

La Commission accepte 31 amendements en partie ou dans leur principe sous réserve de modifications rédactionnelles:
6, 8, 13, 15, 16, 17, 21, 24, 26, 29, 31, 32, 34, 37, 38, 39, 41, 53, 56, 57, 62, 65, 70, 81, 82, 84, 85, 86, 88, 89, 92.

La Commission n’accepte pas 22 amendements dans leur forme actuelle ou les rejette:
5, 10, 12, 22, 23, 35, 40, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 63, 64, 67, 68, 77, 90, 91.

Clarification de la position de la Commission concernant certains amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière

Amendements acceptables en partie ou dans leur principe sous réserve d’une reformulation:
· Principe de précaution (article 1) (amendement 38)

La Commission est favorable à cet amendement dans son principe et l’aligne éventuellement sur d’autres dispositions législatives de l’Union faisant référence au principe de précaution (par exemple, article 1er, paragraphe 3, du règlement REACH «(Ses dispositions) reposent sur le principe de précaution)».

· Produits attrayants pour les enfants (amendement 53)

La Commission accepte, dans son principe, cet amendement, car il semble raisonnable et proportionné, mais elle considère qu’il peut être amélioré par une autre reformulation.

· Indication du pays d’origine (article 7) (amendements 61, 62)
La Commission accepte les deux amendements sous réserve de reformulation de l’amendement 62.

· Points de contact chargés de la sécurité des produits (nouveaux articles 15 bis et 15 ter) (amendements 85, 86)
La Commission soutient l’approche suivie dans ces amendements, à savoir que les points de contact existants chargés de la sécurité des produits, institués par le règlement (CE) n° 764/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 établissant les procédures relatives à l'application de certaines règles techniques nationales à des produits commercialisés légalement dans un autre État membre, devraient jouer un rôle actif dans la fourniture de renseignements sur la sécurité des produits de consommation. Toutefois, cela ne devrait jamais conduire à l’établissement de points de contact nouveaux ou distincts ni à une limitation des compétences des points de contact actuels pour les produits.

· Sanctions (amendements 88, 89)
La Commission estime que le renforcement des règles relatives aux sanctions et aux pénalités pourrait contribuer à l’efficacité de la surveillance du marché. Par conséquent, la proposition avancée par le Parlement européen aux amendements 88 et 89 de lier les sanctions à la gravité, à la durée et, le cas échéant, au caractère intentionnel de la violation pourrait être envisagée, par exemple, pour fixer des lignes directrices communes concernant le calcul des amendes.

Amendements qui ne sont pas acceptables dans leur forme actuelle ou sont à rejeter:

· Produits de consommation (article 2, paragraphe 1) (amendement 40)
La Commission n’accepte pas cet amendement. Il n’est pas certain qu’il tienne suffisamment compte des risques pour la sécurité que représentent les produits «migrant» d’un usage professionnel vers une utilisation par les consommateurs, en l’absence d’autres dispositions. Son acceptation nécessiterait aussi plus de vigilance, si possible même de la part des autorités de surveillance du marché, pour empêcher que les opérateurs économiques, au moyen de l’étiquetage, excluent l’application du règlement sur la sécurité des produits de consommation aux produits professionnels qui «migrent» et deviennent accessibles aux consommateurs pour un usage «non indiqué sur l’étiquette».

· Exclusion des dispositifs médicaux et produits de construction (article 2, paragraphe 3) (amendements 43, 44)

La Commission maintient son texte et insiste sur la nécessité de garantir l’application du chapitre I à ces secteurs. Ce principe devrait demeurer inchangé, bien que la cohérence et l’homogénéité des différentes catégories de produits de consommation devraient être également assurées, parce que plusieurs autres directives et règlements d’harmonisation de l’Union qui sont à présent alignés sur la décision 768/2008/CE couvrent des produits de consommation qui relèvent du champ d’application du règlement sur la sécurité des produits de consommation.

· Définition des produits sûrs (article 3, point 1) (amendement 45)
La Commission estime que la référence à la législation d’harmonisation de l’Union dans la définition d’un «produit sûr» n’est pas nécessaire et ferait double emploi avec l’article 5 (Présomption de sécurité). En outre, le concept d’«authenticité» renvoie à la protection de la marque, qui ne devrait pas être confondue avec la sécurité des produits.

· Authenticité (amendement 49)

La Commission estime que le concept d’«authenticité» fait référence à la protection de la marque, qui ne devrait pas être confondue avec la sécurité des produits. Cet amendement ne devrait donc pas être accepté.

· Interdiction de la commercialisation, de l'importation et de la fabrication ou de l'exportation de produits qui ressemblent à des denrées alimentaires (nouvel article 4 bis) (amendement 48)
La Commission s’oppose à cet amendement parce qu’il est disproportionné et serait contraire à la directive 2009/48/CE relative à la sécurité des jouets.

· Obligations des opérateurs économiques (articles 8 à 11) (amendements 63, 64, 67, 68, 77)
La Commission s’oppose à ces amendements qui engendreraient une charge administrative supplémentaire majeure et seraient difficiles à mettre en œuvre. En outre, ils s’écarteraient fondamentalement des dispositions de référence de la décision 768/2008/CE et du paquet d’alignement
.

· Sanctions (amendements 90, 91)
Comme indiqué plus haut, la Commission est d’avis que le renforcement des règles relatives aux sanctions et aux pénalités pourrait contribuer à l’efficacité de la surveillance du marché. Toutefois, les amendements 90 et 91 ne peuvent être acceptés parce qu’ils pourraient avoir pour effet d’encourager les opérateurs peu scrupuleux à contourner les sanctions. Par exemple, le plafond proposé pourrait les encourager à créer de nouvelle entreprises avec un faible chiffre d’affaires qui ne vendraient que des produits présentant un risque, «bénéficiant» ainsi d’un plafond de 10 %.

En outre, l’exigence voulant que les sanctions administratives annulent au minimum l’avantage économique recherché par le biais de l’infraction pose problème. L’expérience, notamment dans le domaine de l’application du droit de la concurrence, montre qu’il peut être extrêmement difficile et souvent pratiquement impossible de calculer correctement le montant des gains économiques illicites réalisés par le biais de l’infraction. L’exigence d’amendes correspondant aux gains économiques illicites rendrait donc extrêmement difficile (voire impossible) le calcul des amendes et exposerait l’autorité qui inflige les amendes à des procès longs et hasardeux. Au niveau de l’UE, une telle exigence pour le calcul des amendes dans les affaires de concurrence (qui est parfois préconisée) a, pour ces motifs, été rejetée.

Par ailleurs, la liste noire pourrait être considérée comme une double sanction et pourrait même dissuader les autorités de surveillance du marché d’imposer des sanctions, compte tenu de l’exposition probable à une pression supplémentaire exercée par les entreprises pour éviter les effets négatifs que la liste noire pourrait avoir sur elles. Enfin, la conservation de la liste noire pourrait exposer la Commission à des litiges, tandis que les opérateurs économiques pourraient changer le nom de leur entreprise pour échapper aux effets négatifs de cette liste. Il convient d’observer que le Parlement européen n’a pas proposé de dispositions spécifiques concernant la gestion de la liste noire.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition modifiée au stade actuel.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le COREPER n’a pas encore donné de mandat à la présidence pour lancer les trilogues informels en raison de différences fondamentales dans les positions des États membres en ce qui concerne la proposition d’indication obligatoire du pays d’origine (article 7).

� Le «paquet d’alignement» se compose des directives suivantes: directive «Explosifs à usage civil», directive ATEX, directive «Basse tension», directive «Compatibilité électromagnétique», directive «Instruments de mesure», directive «Instruments de pesage à fonctionnement non automatique», directive «Récipients à pression simple» et directive «Ascenseurs et composants de sécurité pour ascenseurs». De même, la directive «Articles pyrotechniques», la directive «Équipements de radio et de télécommunications», ainsi que la directive «Bateaux de plaisance» ont été récemment alignées sur la décision 768/2008.





